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dessous du prix de revient. Ils devront mieux 1

organiser leurs ventes et chercher à se passer i

des trop nombreux intermédiaires dont le

nombre a, depuis l'armistice, augmenté dans

des proportions considérables, aux dépens des

consommateurs.
Enfin, la hausse incessante des salaires avec

la répercussion immédiate sur les prix de

revient des produits fabriqués ne peut pas se

poursuivre indéfiniment. Le chômage aura

certainement une influence salutaire sur le

prix de la main-d'œuvre et provoquera, peut-

être, le retour à la terre d'un grand nombre

d'ouvriers et, partant, une diminution des prix
des produits alimentaires. On peut estimer que

l'élément main-d'œuvre va se montrer peu à

peu plus modéré dans ses exigences, parce

qu'il pourra satisfaire ses besoins à meilleur

compte.

L'INDUSTRIE DE LA CHAUSSURE

EN FRANCE

Actuellement dans l'industrie de la chaussure

classique ou bien la suspension du travail

est totale, ou bien la production est réduite à

la moitié ou au tiers de la normale.

L'industrie de la chaussure de luxe a été elle-

même très touchée par la crise et en juillet
dernier, g5 o/o des maisons avaient dû

suspendre complètement leur fabrication. Il est

vrai qu'au début de l'automne, on signalait
dans cette branche une légère reprise, mais

celle-ci est considérée comme devant être

temporaire.

En raison de l'augmentation du coût de

l'existence et de la gêne, presque générale de

toutes les classes de la société en France, on

ne peut s'attendre à un changement brusque

de la situation. j

Le consommateur n'achètera que contraint ;
j

mais encore, en raison des prix des matières

premières dont l'orientation plutôt a la baisse

ne lui est pas inconnue, se contentera-t-il de

satisfaire à ses besoins immédiats.

En raison de la prolongation de la période

de beau temps, la contrainte qui aurait mis le

consommateur dans l'obligation d achetei ne

s'est pas manifestée et l'on est unanime à penser

qu'il prendra ses dispositions poui passer

l'hiver avec les réserves de chaussures dont il
dispose.

Le détaillant en chaussures de son côté ne

montrera guère d'empressement aux achats

étant donnée l'orientation à la baisse du marché

et ses ressources financières actuellement
limitées. Lorsque la reprise se sera nettement
manifestée, et quelque temps après, il se décidera

à passer des ordres en fabrique, mais avec

prudence.
En somme, la reprise des affaires se fera

vraisemblablement tardivement au début de

l'année au plus tôt et le volume des affaires

traitées sera réduit. Toutefois, on peut dès à

présent indiquer sur quels genres d'articles et

sur quelles qualités se portera de préférence le

choix de la clientèle.

Le directeur d'un des plus grands magasins
de vente au détail de France, qui a fait l'an
dernier plus de 20 millions d affaires, nous

assurait que la clientèle après les fâcheuses

expériences qu'elle avait faites ces dernieis

temps en achetant des articles bon marché

mais de moindre qualité, manifeste" dès

maintenant le désir de n'acquérir que de la chaussure

résistante. La demande portera de préférence

sur le « classique de luxe », c'est-à-dire

un classique légèrement fantaisie. Elle exigeia

que l'article présenté donne un chaussant parfait,

dût-elle le payer davantage. A l'article
réclame Derby, en vachette, elle préfère le

beau Balmoral box à 69 fr. Les chaussures très

élégantes vendues au plus 100 fr. sont appelées

aussi à être très recherchées.
(.Extrait de la Halle aux Cuirs.)

TIMBRE FÉDÉRAL D'ÉMISSION

SUR TITRES ÉTRANGERS

Nous attirons l'attention des intéressés sur le

fait que tous les titres de l'Emprunt National

français 1920, 6 %, attribués à des souscripteurs

domiciliés en Suisse par l'intermédiaire
de banques et de banquiers suisses, sont soumis

au timbre fédéral d'émission sur titres

étrangers.
i Pour le calcul du droit, le capital correspon-
i dant à la rente doit être réduit en francs suisses
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au cours de 4o,4o. En conséquence, le droit
suivant doit être acquitté :

CAPITAL RENTE DROIT DE TIMBRE
(argent français) (argent français) (argent suisse)

IOO 6 OlOO

i5o 9 OI—O"

5oo 3o 2,IO
1.000 60 4,lO
5.000 3oo 20,20

et ainsi de suite.
(.Extrait d'un avis de VAdministration

Fédérale des Contributions.)

IMPORTATION EN FRANCE
DE LA BRODERIE

ET DE L'HORLOGERIE
L'accox-d du 10 mars 1920 qui avait été pro-

l'Ogé jusqu'au ier novembre, n'a pas été

prolongé une seconde fois, bien que les pourparlers

engagés au sujet des broderies n'aient pas

encore abouti. Dès le 21 octobre la France,
prétendant que le contingent d'importation attribué

à la Suisse pour le mois d'octobre avait
été dépassé, a retenu à la frontière les broderies

importées, à l'exception de celles destinées

aux sinistrés, c'est-à-dire aux industriels de

Saint-Quentin. Cette mesure a provoqué une
vive émotion chez les brodeurs suisses qui
déclarent pouvoir prouver que, non seulement

le contingent d'octobi'e n'a pas été totalement

utilisé, mais qu'il reste un solde de plusieurs
centaines de mille francs. Ils ajoutent, en

outre, que selon les dispositions de l'accord

franco-suisse, un délai de deux mois après le

3i octobre 1920 a été convenu pour la livi'ai-
son des marchandises dont les factures ont été

légalisées avant le 3i octobre. Dans ces conditions

le Directoire Commercial de Saint-Gai!,
seul compétent pour viser les factures relatives

à l'importation en France des broderies suisses,

a suspendu toute légalisation, rendant ainsi

impossible l'expédition des broderies aux
sinistrés. Il persistera dans son attitude jusqu à

éclaircissement complet de la situation
actuelle.

En ce qui concerne l'horlogerie, aucune
décision ne semble avoir été prise. La Fédération

Horlogère Suisse croit que le statu quo sera

maintenu pendant une certaine période en

attendant la conclusion d un accord définitif.

IMPORTATION — EXPORTATION
DOUANES

Suisse
IMPORTATION

Nouvelles prohibitions

Pièces de 5 francs en .argent de l'Union monétaire
latine. Les voyageurs et les passants qui traversent la
frontière peuvent toutefois en importer jusqu'à
concurrence de 100 francs.

(Arrêté du Cons, fédéral du 4 octobre 1920.)

TRANSIT

Autorisation générale de transit indirect

Toutes les marchandises des catégories I, II et IV du
tarif des douanes (comestibles et boissons ; animaux
et matières animales, engrais et déchets de provenance
animale ; semences, plantes, produits végétaux servant
à l'alimentation du bétail et déchets végétaux) pourront

être expédiées en transit indirect, sans autorisation

spéciale. Cette décision s'applique aussi bien aux
marchandises dont l'exportation est encore interdite
qu'aux marchandises monopolisées. Ces dernières
(céréales, riz, sncre, sulfate de cuivre, vitriol de
cuivre, pétrole, benzine, benzol) ne peuvent être livrées
à la consommation suisse qu'avec autorisation
spéciale.

(Avis de la Dir. Gén. des Douanes du 3o sept. 1920.)

DOUANE

Traitement en douane des emballages de marchandises

Les cylindres en métal pour le transport des gaz
comprimés, ainsi que les fûts en fer, importés pleins,
doivent être acquittés séparément au droit qui leur est

propre selon la matière et, le conditionnement, lorsque

la marchandise qu'ils renferment est assujettie à

un droit d'entrée notablement inférieur à celui auquel
est assujetti le récipient en fer.

(Arrêté du Cons. féd. du 4 octobre 1920.)

France

La Commission des Finances de la Chambre
des Députés a estimé que. la suppression de

toute entrave à l'importation et à l'exportation
était la condition indispensable au rétablissement

du change français et au retour à une vie

moins chère. Elle a, en conséquence, émis le

vœu que les prohibitions actuellement en

vigueur fussent supprimées ou qu'à tout le

moins, le pouvoir législatif fût, dorénavant,
seul qualifié pour prendre des décisions dans

ce domaine.

IMPORTATION
Nouvelles prohibitions

Papier en bobines et pâtes de cellulose destinées à

l'impression des journaux.
La prohibition ne s'applique pas : i° aux chargements
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